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Contribution to the hearing with the Commissioner for Maritime Affairs and Fisheries

Bruxelles, le 28 avril 2010

Depuis 37 ans, les Régions maritimes européennes au cœur de la politique maritime communautaire

Organisées au sein de la CRPM (162 Régions membres), les Régions maritimes promeuvent depuis 1973 des politiques européennes soucieuses du développement durable et équilibré du territoire.

En 2003, la CRPM appelait de ses vœux le lancement d’une politique maritime européenne véritablement intégrée. Monsieur Barroso a répondu à cette attente. Un partenariat fructueux s’est dès lors établi avec la Commission européenne. Depuis 2008, l’action de la CRPM s’appuie sur un groupe ouvert aux stakeholders, intitulé Aquamarina, animé par la Région Bretagne, qui assure un suivi de l’avancement du plan d’action maritime européen issu du Livre Bleu de 2007.

Soucieuse de mieux impliquer le Parlement Européen dans la réalisation de cette ambition maritime, et en particulier dans ses aspects « transversaux » et « intégrateurs », la CRPM est également à l’origine de la création de l’intergroupe mer et zones côtières et en assure le co-secrétariat.

1 - Une priorité : l’amélioration de la gouvernance maritime à tous les échelons

Mieux valoriser le potentiel économique des mers et des zones côtières, au service des populations et en sauvegardant les écosystèmes, impose une coordination des interventions publiques aux différents échelons, depuis le local, jusqu’aux niveaux européen et global.

Constituée d’autorités régionales, la CRPM travaille sur deux échelons prioritaires :

- le niveau régional : quelques Régions sont « en avance » sur des thèmes comme la gestion intégrée des zones côtières, ou l’animation de clusters innovants. La CRPM organise des échanges de savoir-faire. La future Politique Maritime Intégrée européenne (PMI) doit se doter de moyens concrets pour encourager cette fertilisation croisée.

- les bassins maritimes : le vent, les courants marins, les écosystèmes, les porte-conteneurs, les pollutions ne connaissent ni les frontières régionales, ni les frontières nationales. Les programmes, réglementations, législations s’appliquent aux zones maritimes et côtières en s’enchevêtrant pour constituer de complexes puzzles. La PMI se doit d’introduire de plus en plus de cohérence à un échelon qui nous semble cohérent, celui des bassins maritimes. C’est une tâche de longue haleine et d’autant plus complexe que l’Union Européenne – à la différence par exemple des Etats-Unis – se confronte à la réalité de la préexistence d’une vingtaine de systèmes nationaux. A minima, il convient que la Commission européenne n’ajoute pas un niveau de complexité supplémentaire en basant ses politiques sur des « territoires » différents d’une Direction Générale à une autre. Plus fondamentalement, la CRPM attend de la Commission une approche volontariste qui la ferait devenir le chef de file actif de la croissance durable au niveau des bassins maritimes. Organisée par groupes de Régions par bassins maritimes (ses 6 « Commissions géographiques »), la CRPM est le partenaire idéal pour réussir cette approche. Réussir dans ce domaine implique notamment une mutualisation des données maritimes. Elles sont souvent disponibles, mais aujourd’hui de façon  insuffisamment organisée entre les différentes DGs de la Commission, les Etats, et les Régions. La CRPM poursuivra le travail engagé dans le cadre d’Aquamarina en partenariat avec la Commission, pour mettre à disposition des programmes de la prochaine génération toutes les données utiles.

2 - Une exigence : « maritimiser » les politiques communautaires thématiques ou sectorielles, au service d’une stratégie de croissance intelligente, écologique et solidaire 

L’intégration n’est pas tout. En ligne avec les ambitions du Président de la Commission européenne, la CRPM souhaite que toutes les politiques communautaires priorisent l’approche maritime, parce que c’est l’une des chances du continent dans la compétition mondiale, et pour répondre à de grands enjeux qui se dessinent à l’horizon 2020. Nous attendons de Madame Damanaki qu’elle soit la promotrice innovante de la PMI, mais aussi qu’au sein du collège des Commissaires elle soit l’ardente avocate de la maritimisation des autres politiques communautaires.

Par exemple :

- les transports maritimes : mettre en place les autoroutes de la mer, permettre le report modal des trafics de la route vers la mer pour faire face au défi environnemental, repenser les aides européennes et l’encadrement européen des aides publiques au transport maritime à courte et moyenne distance, aux ports périphériques, aux services desservant les îles.(voir point 4) 

- la sécurité maritime : achever Erika 3 et lancer une initiative visant à sécuriser le transport par porte-conteneurs

- la recherche et l’innovation : dans la politique européenne d’innovation, l’encouragement à la constitution de clusters, le contenu thématique du Programme Cadre de Recherche Développement, des avancées ont été faites en faveur du secteur maritime. Cet effort commun à plusieurs Commissaires et Directions Générales doit être amplifié. Par exemple les liens entre la politique régionale et la politique de recherche doivent être développés pour faciliter le financement des investissements de recherche marine

- l’énergie marine : mettre en place des moyens de développement des énergies marines qui leur permettent de devenir à moyen terme une alternative économiquement viable, grâce à un effort en recherche-développement comparable à celui déjà réalisé sur l’énergie éolienne.

- l’adaptation aux changements climatiques : La DG Mare vient de publier un rapport pertinent sur les financements communautaires 2000-2008 dédiés aux questions maritimes : “Database on EU-funded projects in maritime regions”. Il montre que les fonds consacrés à la protection des côtes y représentent moins de 3% du total. La Commission doit se doter rapidement – avant le démarrage de la prochaine période de programmation - d’une stratégie collective pour faire face à l’effort d’adaptation. Directement concernées, les Régions maritimes sont volontaires pour y apporter leur concours et leur expertise.
3 - 2014-2020 : la politique maritime, composante à part entière de la stratégie communautaire

Les grandes priorités, en phase avec la stratégie 2020

La stratégie 2020 est parfaitement compatible et synergique avec le développement d’une politique maritime. En fonction de leurs compétences, les Régions peuvent participer à cet effort collectif européen.

La mer au service d’une économie plus verte et plus compétitive, à l’origine de nouvelles sources de croissance : des activités à organiser dans un cadre spatial contraint et fragile

Les Régions maritimes attendent la publication de la communication de la Commission sur la contribution de la PMI à la croissance et à l’emploi, et sont disponibles pour participer à sa matérialisation. Le potentiel industriel nécessaire est en grande partie disponible dans leurs territoires. A titre d’exemple, la flotte européenne de short sea shipping est aujourd’hui d’un âge élevé (25 ans en moyenne), et ces bateaux sont polluants. Un programme industriel à forte composante de recherche et de technologie mériterait d’être lancé pour la rénover à partir de « green ships » qui restent à être conçus. Des partenariats public/privé innovants peuvent être imaginés pour lancer des initiatives dont la rentabilité ne serait pas assurée à court terme. La Banque Européenne d’Investissement peut être mise à contribution. 

Mais l’activité économique ne se résume pas à l’industrie, et elle doit se développer dans un cadre spatial cohérent sur mer et dans les zones côtières. La CRPM attend donc avec intérêt les propositions de la Commission sur l’aménagement spatial maritime, faisant suite à la série d’ateliers tenus en 2009. Plusieurs options sont possibles entre le statu quo et l’édiction d’une Directive contraignante. Un débat doit avoir lieu. La Gestion Intégrée des Zones Côtières doit être intégrée à la réflexion. La CRPM est disponible pour aider la DG Mare à conduire ce chantier. 

La mer au service d’une société durable ouverte à tous

En Europe, les questions d’emploi, de compétences, de formation, sont souvent de la responsabilité directe des Régions. C’est un domaine où les attentes générées par le plan d’action maritime ont été en partie déçues. Un chantier doit être ouvert dans ce domaine. Nous prônons la mise en œuvre d’un Erasmus maritime (voir point 4), et la poursuite d’un partenariat CRPM /Commission (DGs Mare/Move/Eac) pour progresser dans ce domaine. 

Le financement : une réflexion à engager

Comment faire évoluer les instruments communautaires pour leur permettre de matérialiser l’ambition maritime de notre continent ? La CRPM préfère évoquer les stratégies et les priorités, avant de « revendiquer » des niveaux de budget. Il est prématuré de poser la question des masses budgétaires nécessaires ou d’une évolution des modalités d’intervention des fonds qui permettent déjà aujourd’hui de financer l’économie maritime durable, voire de proposer un nouveau Fonds européen spécifiquement dédié à celle-ci. La DG Mare prépare une communication sur cette question ; la CRPM demande à être associée à ce travail, afin d’y apporter l’expertise de ses Régions.
Une remarque préliminaire peut toutefois être faite : même quand les fonds communautaires sont disponibles pour les activités maritimes, ils ne sont pas nécessairement utilisés dans la mesure où les projets maritimes se trouvent en concurrence avec d’autres.  Par exemple, dans l’allocation des Fonds Structurels, des budgets Marco Polo ou RTE-t, le mode maritime n’est souvent pas priorisé par les instances décisionnelles, les Etats membres d’une part, mais aussi parfois les Régions maritimes elles-mêmes. Une réflexion pourrait donc déjà être engagée sur un niveau minimal à accorder aux financements maritimes dans une série d’instruments financiers communautaires (à l’image du earmarking  des Fonds Structurels sur les priorités de Lisbonne, ou des seuils minima imposés aux Etats membres dans la répartition des Fonds du FEADER entre les quatre volets du développement rural.)

4 - Quelques initiatives « flagship »

Avant 2014, quelques réflexions et projets peuvent être proposés et menés à bien. La CRPM est et sera présente sur les projets suivants, et souhaite y travailler avec les services de la Commission européenne. Cette liste n’est pas limitative, et sera précisée lors du Bureau Politique de la CRPM le 11 juin 2010 à Troms (Norvège).

« Macro-régions » maritimes

Le 21 mai, lors des journées maritimes de Gijón, la CRPM organise un atelier ouvert à tous sur les passerelles à organiser entre les différentes politiques européennes  s’intéressant à grands ensembles géographiques : 

· stratégies macrorégionales, en place (Baltique), émergentes (Atlantique, Mer du Nord…) ou à construire par exemple autour des Régions Ultrapériphériques, ou dans des voisinages plus proches de l’Europe ;
· stratégie marine de la DG Environnement ;
· espaces transnationaux Interreg ;
· autres : Regional Advisory Councils pour la gestion des ressources halieutiques, conventions régionales de sécurité maritime, etc …

Erasmus maritime

La CRPM souhaite donner corps à cette idée lancée par la DG TREN dans sa communication sur le transport maritime à échéance 2018. Elle est prête à s’associer à une Task Force entre les DGs et les stakeholders concernés, en élargissant le champ des échanges de jeunes à l’ensemble des activités maritimes.
Relance du transport maritime

La Commission des îles de la CRPM travaille à une évolution de la législation communautaire sur les obligations et les délégations de service public pour faciliter les dessertes insulaires. La CRPM est présente auprès du coordinateur européen des Autoroutes de la Mer pour l’aider à rendre le concept opérationnel et adapté aux différentes situations. Plus largement, la politique européenne de transports maritimes mérite une relance, qui ne saurait se limiter à une élimination des obstacles à la circulation maritime ou des entraves à la libre concurrence. 

La CRPM se mobilisera à cet effet et proposera en 2011 des initiatives à la fois à la DG Move et à la DG Mare.  
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